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Cet ouvrage propose une méthode complète pour devenir administrateur de sociétés. Un manuel dont les nombreux conseils, mises en garde et exemples répondront à toutes vos questions :




	Ai-je le profil pour être administrateur de sociétés ?


	Comment aborder l’univers mystérieux des conseils d’administration ou de surveillance ?


	À qui m’adresser pour me porter candidat ?


	Comment négocier ma cooptation ?





En plus : un chapitre entièrement dédié aux femmes qui veulent devenir administratrices.


« … un livre qui apporte bien davantage que les manuels les plus savants consacrés à la gouvernance d’entreprise. Oui, il faut le lire. »


Daniel Lebègue, fondateur et président d’honneur de l’Institut français des administrateurs.


« … les clés pour ouvrir les portes de ce vaste domaine qui, bien au-delà du CAC 40, va des ONG aux sociétés familiales, des PME aux ETI, et bien au-delà des frontières de l’hexagone. »


Éric Bourdais de Charbonnière, ex-président du Conseil de Michelin, administrateur de plusieurs sociétés et associations.


« Un ouvrage clair, structuré, documenté, vécu et pragmatique qui rappelle qu’une condition de succès est de savoir pourquoi vous avez envie d’être administrateur et ce que vous pourrez apporter.»


René Abate, ex-président Europe du Boston Consulting Group, administrateur de plusieurs sociétés et associations.


Yves DUMONT a eu une carrière de 30 années comme directeur général d’entreprises de taille moyenne. Aujourd’hui administrateur de plusieurs sociétés, il forme les futurs administrateurs dans le cadre du programme de formation-certification d’administrateurs IFA-Sciences Po, et de l’association des diplômés d’HEC.
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PRÉFACE


Par Daniel Lebègue,
Ancien directeur du Trésor, ancien directeur général
de la Caisse des dépôts
Fondateur et président d’honneur de l’Institut français des administrateurs


Du club de pairs au vivier de compétences : la grande transformation des conseils d’administration


Depuis le début des années 2000, il s’est produit une véritable révolution silencieuse dans la gouvernance des entreprises, en France et dans d’autres pays européens. Qu’il s’agisse des recommandations édictées par le code de gouvernance des sociétés cotées, enrichi depuis 2002 au travers de ses cinq versions successives, de l’information fournie aux actionnaires et au marché, en matière de rémunération des dirigeants, de fonctionnement du conseil d’administration, de contrôle interne et de risques, de l’émergence des comités du conseil, d’organisation de l’assemblée générale des actionnaires ou des relations avec les investisseurs, les pratiques de gouvernance des grandes sociétés et de plus en plus d’entreprises patrimoniales, publiques ou mutualistes, ont plus changé en une décade et demie qu’au cours des cent années précédentes.


Mais c’est sans doute dans le domaine de la composition des conseils, de la sociologie des administrateurs que l’évolution est la plus impressionnante. Les conseils étaient encore pour l’essentiel, au début du XXIe siècle, des clubs de pairs, dirigeants ayant le même cursus et apportant au P.-D.G. le prestige de leur nom sans consacrer beaucoup de temps et d’engagement à leur fonction d’administrateurs. Composés à plus de 90 % d’hommes, français, cumulant plusieurs mandats et généralement bienveillants vis-à-vis du dirigeant qui les avait cooptés, ils n’exerçaient pas toujours avec la diligence requise les missions essentielles d’orientation et de contrôle qui leur étaient imparties par le droit des sociétés.


Cet état de choses a été profondément modifié, sans que l’on mesure toujours très bien l’ampleur du changement, par une série de réformes qui ont toutes contribué à renforcer le rôle, l’indépendance et le professionnalisme du conseil et des administrateurs. Citons, parmi les plus importantes : la promotion de l’administrateur indépendant, la limitation du cumul des mandats, l’arrivée en force des femmes dans les conseils suite à la loi Copé-Zimmermann, la nomination en plus grand nombre d’administrateurs étrangers, de représentants des salariés ou des actionnaires salariés, l’ouverture plus récente à des scientifiques, universitaires, acteurs de la société civile.


La diversité des compétences et des profils est aujourd’hui considérée par de nombreux dirigeants et investisseurs comme bénéfique pour la qualité de la gouvernance. Cette transformation a été portée, en France et dans d’autres pays, par des instituts d’administrateurs dynamiques qui, tel l’IFA en France, ont donné aux administrateurs et candidats administrateurs la fierté de leur métier et les moyens de bien l’exercer, au travers de l’apport d’expérience, de formations, de l’échange de bonnes pratiques.


C’est le grand intérêt de l’ouvrage d’Yves Dumont que de fournir un témoignage personnel, concret et plein d’enseignements sur la manière dont un acteur engagé a vécu cette période de bouillonnement et de mutation. Il donne à ceux qui ont envie d’exercer des fonctions d’administrateur et qui sont prêts à investir du temps et de l’énergie pour y parvenir des clés pour réussir. En cela, le livre d’Yves Dumont apporte bien davantage que les manuels les plus savants consacrés à la gouvernance d’entreprise. Oui, il faut le lire.




INTRODUCTION



[image: ] L’auteur



Diplômé d’HEC devenu, après des débuts dans le marketing, président du directoire d’une entreprise familiale de taille intermédiaire qu’il a introduite en Bourse, l’auteur a exercé huit mandats d’administrateur, dont quatre en cours. Il a vécu la cooptation d’administrateurs, comme recruteur et comme candidat, dans des circonstances très variées qui lui permettent de partager son expérience (cf. biographie plus complète de l’auteur à la fin du livre).
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Le titre de cet ouvrage Administrateur de sociétés : pourquoi pas moi ? ne présume nullement que tout le monde peut devenir administrateur de sociétés, car c’est une mission difficile et exigeante qui n’est pas ouverte à tous.


Bien au contraire, il est fondé sur deux constats :




	les entreprises, grandes et petites, ne trouvent pas aisément les administrateurs dont elles ont besoin, hommes ou femmes ;


	de nombreuses personnes aptes et capables d’apporter beaucoup aux conseils des entreprises n’y accèdent pas, soit qu’elles ne connaissent pas ou mal cette mission, soit qu’elles ne sachent pas comment proposer leur candidature.





Il est donc un guide pratique à l’usage de ceux qui voudraient exercer leurs talents comme administrateurs au service des entreprises, que ce soit pour un premier mandat ou pour un mandat supplémentaire, en les aidant d’abord à déterminer s’ils ont ou non le profil requis.


Ensuite, à ceux qui possèdent ce profil mais ne savent comment s’y prendre, il propose une méthodologie, des conseils et des références que chacun prendra soin d’adapter à son cas particulier, pour aboutir à « la clarté, la cohérence et la faisabilité de son projet personnel1 ».


La nouvelle génération d’administrateurs qui arrive actuellement aux commandes a beaucoup à apporter aux entreprises dans le contexte de mutation qui est le leur, à condition d’adopter l’état d’esprit requis et d’acquérir le professionnalisme nécessaire ; encore faut-il qu’ils soient recrutés dans les conseils, ce à quoi ce livre cherche à les aider.


Il n’est ni un cours de gouvernance ni une référence juridique, toutes choses disponibles dans d’excellentes publications et ouvrages existants.
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Rechercher et obtenir un mandat d’administrateur consiste à se mettre sur un marché en proposant une offre en adéquation avec la demande. C’est similaire à ce que fait une entreprise qui lance un produit ou un service nouveau. C’est donc une façon d’appliquer des méthodes de marketing, en les appliquant à soi-même.


Nous savons tous depuis longtemps qu’un bon produit ne se vend plus tout seul car beaucoup d’autres bons produits existent désormais. Il faut donc savoir se différencier ; c’est l’essence du marketing. Cette évolution est devenue une évidence en matière de produits et de services, et c’est le cas aussi pour soi-même. C’est encore plus pertinent dans le domaine des mandats d’administrateurs car, avec le phénomène de professionnalisation, il y a de plus en plus de « bons produits » disponibles sur le marché, mais qui ne sont pas tous équivalents.


Adopter les méthodes du marketing ne signifie aucunement devenir un objet en perdant sa qualité de personne humaine libre. Le marketing est une discipline noble lorsqu’elle s’applique à des objectifs légitimes et qu’elle sert l’intérêt général. Le marketing de soi signifie s’intéresser aux entreprises et à leurs besoins, chercher à les satisfaire en sachant se différencier de ceux qui n’apporteront pas autant que vous.



[image: ] Structure du livre



Dans les bonnes écoles de management on apprend qu’il y a trois aspects différents dans le marketing, et qu’il ne faut pas les confondre, ni encore moins réduire cette discipline à son troisième aspect :




	Un état d’esprit : on doit chercher d’abord à satisfaire les besoins du client, et non pas lui imposer ce que l’on a.


	Une démarche à engager : organiser et coordonner l’ensemble des activités autour de la satisfaction rentable des besoins du client.


	Les outils à mettre en œuvre : les études de marché, la fixation du prix, la publicité, la promotion, la diffusion commerciale…





Le livre est structuré en trois parties qui reflètent ces trois aspects du marketing, en les adaptant au contexte d’une recherche de mandats d’administrateur.


L’état d’esprit à adopter


Il consiste à s’oublier soi-même pour se pénétrer des besoins de gouvernance des entreprises et à bien comprendre à quoi sert un administrateur.


La démarche


Elle comprend des conditions à respecter avant de commencer toute recherche de mandat d’administrateur : se préparer minutieusement, connaître le marché, apprécier les différences avec une recherche d’emploi.


Les outils de mise en œuvre


Les différents outils à mettre en œuvre correspondent à six étapes :




	Définir ses objectifs.


	Formuler son offre.


	Identifier sa cible de clientèle.


	Connaître les besoins de sa cible.


	Communiquer son offre.


	Savoir se vendre.





Cette partie est complétée par un chapitre contenant des conseils spécifiques aux femmes candidates.


On trouvera ensuite une conclusion puis des annexes où figurent de la documentation sur divers aspects de la mission d’administrateur et des adresses utiles, une bibliographie, un glossaire, un index et une note sur l’auteur.
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Dans le texte du livre, nous utiliserons le terme « administrateur » aussi bien pour désigner un homme qu’une femme détenant un mandat non exécutif, et cela que ce soit au sein d’un conseil d’administration ou d’un conseil de surveillance, ou encore d’un conseil ad hoc.


 


1. Un des critères d’admission au certificat « administrateur de sociétés » IFA-Sciences Po.




Première partie


L’ÉTAT D’ESPRIT À ADOPTER





Chapitre 1


COMPRENDRE LA MISSION D’ADMINISTRATEUR


La gouvernance est devenue en France une discipline à part entière qui fait maintenant l’objet de publications, de formations certifiantes, d’articles de presse, de débats, de recherches théoriques… Elle est enseignée dans quelques écoles de sciences politiques ou de management (mais encore trop rarement ou trop peu dans certaines, pourtant prestigieuses).


Il importe, au début d’une démarche de recherche de mandat, de se pénétrer des notions qui constituent la gouvernance et de leurs implications, car c’est un préalable important pour déterminer si vous avez bien le profil d’un administrateur, puis pour passer à la définition et à l’exécution de votre projet de recherche de mandat.
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La gouvernance d’entreprise n’est pas une notion très récente aux États-Unis et au Royaume-Uni, mais en France elle est restée trop longtemps ignorée.


À partir de 1996 un Code de gouvernement d’entreprise a été élaboré puis mis à jour à l’initiative de l’Association française des entreprises privées (AFEP) et du Mouvement des entreprises de France (MEDEF), recommandations de bonnes pratiques destinées à éviter un alourdissement législatif ou réglementaire pour les entreprises.


L’Institut français des administrateurs (IFA), fondé en 2003 par Daniel Lebègue, a joué un rôle déterminant afin d’identifier et de diffuser les meilleures pratiques qui ont été intégrées à ce corpus de règles.


Avec de surcroît l’installation d’un Haut Comité pour la superviser, cette soft law française est considérée actuellement comme l’une des plus exigeantes au monde avec le UK Corporate Governance Code. La gouvernance en France diffère de celles qui sont pratiquées au Royaume-Uni, au Canada, en Belgique, en Allemagne ou en Scandinavie, mais elle ne leur est nullement inférieure.


Des progrès d’application restent à faire et ils sont en cours, en particulier sous la pression exercée par les investisseurs institutionnels en actions. Ces « actionnaires professionnels » donnent de plus en plus d’importance aux bonnes pratiques de gouvernance et peuvent faire rejeter en assemblée générale les résolutions qui ne vont pas dans le bon sens, dont celles qui concernent l’ouverture des conseils à des profils variés d’administrateurs indépendants. Les entreprises cotées, soucieuses de leur image, en tiennent de plus en plus compte.


Les « nouveaux administrateurs »


L’IFA ne s’est pas contenté de « remettre l’église au centre du village » en donnant au conseil la place qui lui revient dans le fonctionnement des organisations – pas seulement des entreprises ! Il a aussi mis en exergue et valorisé la mission de l’administrateur. C’est sûrement pourquoi ils sont si nombreux aujourd’hui ceux qui souhaitent participer à ce mouvement passionnant en devenant eux-mêmes administrateurs.


L’intérêt nouveau que revêt la gouvernance dans la compétitivité des entreprises et la professionnalisation des administrateurs permet aujourd’hui à de nombreux dirigeants d’entreprise ou à d’autres profils d’experts d’apporter utilement leurs compétences aux entreprises en acceptant des mandats d’administrateur.


Également, bien des membres de familles actionnaires d’entreprises patrimoniales prennent maintenant conscience du besoin de s’investir plus activement dans leurs conseils, d’y impliquer les plus jeunes qui leur succéderont, et de siéger aussi à d’autres conseils. La progression des adhésions à l’IFA depuis sa création en 2003 ainsi que le succès de son programme de formation-certification d’administrateurs en sont une marque. On voit même certaines entreprises pionnières commencer désormais à inciter ceux de leurs cadres dirigeants qui en ont le profil à accepter un mandat d’administrateur pour parfaire leur développement personnel !


L’ouverture accélérée des conseils


L’importance des conseils d’administration et de surveillance dans la compétitivité des entreprises, la valeur ajoutée que les administrateurs, indépendants ou non, peuvent apporter apparaissent de plus en plus clairement aujourd’hui ainsi que le besoin d’ouvrir plus largement les conseils d’administration à des profils plus variés et celui de mieux professionnaliser les administrateurs.


Un phénomène majeur (et quasiment unique au monde !) donne maintenant un coup d’accélérateur à la recherche d’administrateurs par les entreprises : c’est la loi Copé-Zimmermann de 2011 et ses compléments, qui va obliger toutes les entreprises d’une certaine taille, cotées ou non, à atteindre un quota de 40 % de femmes en 2017 ! Et ce sera le tour de plus petites entreprises à partir de 2020. L’appel d’air est fort, et beaucoup de femmes sont donc sur les rangs – beaucoup plus qu’il n’y a de mandats féminins à pourvoir.


Il n’y a cependant pas là de quoi décourager les hommes. Certes ils ne devraient représenter que 15 % à 20 % des nominations d’administrateurs jusqu’au début de 2017, mais ils remonteront ensuite au niveau de 60 % des recrutements d’administrateurs.


Cette loi a une autre conséquence, celle de rendre naturelle l’ouverture des conseils à des profils plus variés. Parviennent désormais dans les conseils des femmes qui n’ont pas exercé de responsabilités de direction générale, ni même de gestion financière. Dans la grande majorité des cas c’est une expérience qui se révèle positive.


En conséquence, dans de nombreux conseils, qui ont déjà atteint le niveau requis de femmes, on envisage désormais de faire évoluer encore sa composition en y intégrant tel ou tel profil utile aux besoins nouveaux de l’entreprise. Et il y a, justement, beaucoup de besoins nouveaux dans la mutation profonde que connaissent les entreprises : la globalisation des marchés, l’apparition de nouveaux concurrents en rupture avec les modèles traditionnels, les game changers.


Les conseils ayant besoin désormais de moins de financiers et de plus d’experts de métiers, d’analystes fins, de scientifiques, de compétences en digital, cyber-sécurité, business transformation, situations de rupture, économie collaborative, éthique, gestion de crise… Ce phénomène ouvre les portes des conseils à des hommes nouveaux autant qu’à des femmes nouvelles apportant ces compétences encore rares.
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Le conseil, autorité ultime de l’entreprise


Une idée fausse mais pourtant répandue est que l’autorité ultime de toute organisation, entreprise ou association, fondation, etc., c’est son directeur général ou son président-directeur général. Dans cette vision des choses, le conseil est ignoré ou considéré comme une simple chambre d’enregistrement sans pouvoir.


Cette idée fausse résiste encore en France, où la notion d’autorité est associée nécessairement à un individu surtout si elle est « ultime » ! Dans notre pays l’autorité n’est pas conçue aisément comme quelque chose qui puisse être collectif ou partagé.


Or, en réalité, l’autorité ultime d’une organisation ce sont ses actionnaires au travers de leurs représentants, c’est-à-dire les administrateurs regroupés au sein d’un conseil (d’administration ou de surveillance). Certes ce conseil est présidé par un individu, son président, mais celui-ci est un primus inter pares qui ne possède pas tout seul l’autorité ultime : il partage l’autorité avec un groupe, qui le nomme, qui n’est pas à ses ordres et qui peut même s’opposer à lui.


Parce que le directeur général d’une organisation est seul à pouvoir la représenter auprès des tiers et l’engager, son rôle est magnifié et le rôle du conseil est souvent ignoré ou contesté, implicitement ou explicitement. Par exemple, dans certaines écoles de management ou instituts de réflexion patronaux, la pensée dominante est que « l’autorité appartient à celui qui est aux commandes » sans tenir compte de qui a confié les commandes.


Le langage courant traduit l’ambiguïté qui règne en ce domaine par l’utilisation fréquente du terme de « chef d’entreprise », notion courante mais floue qui peut aussi bien désigner le président du conseil que le directeur général. Participe aussi à cette confusion la prééminence dans les médias de la « gestion des entreprises », qui est le domaine du management opérationnel, en ignorant ou sous-estimant l’orientation stratégique des entreprises, qui est le rôle du conseil.


Dans cette résistance à accepter le rôle prééminent du conseil en France on peut voir l’une des principales causes de plusieurs spécificités françaises, comme le niveau peu élevé de la rémunération des administrateurs ou la faible place qu’y accordent les institutions d’enseignement.


Le simple fait que le directeur général soit nommé par le conseil et ne puisse être révoqué que par lui, est une preuve suffisante de la prééminence du conseil dans l’entreprise. Bien sûr, en tout dernier ressort, l’autorité ultime de l’entreprise c’est l’assemblée générale de ses actionnaires, qui nomme le conseil, mais au quotidien, c’est le conseil que les actionnaires ont nommé.


Dispositions générales


L’IFA définit le conseil comme une instance collégiale qui représente collectivement l’ensemble des actionnaires et à qui s’impose l’obligation d’agir en toutes circonstances dans l’intérêt social de l’entreprise, donc en tenant compte des autres parties prenantes (salariés, clients, fournisseurs, société civile…).


Le conseil d’une entreprise remplit des missions dans trois domaines :




	
L’orientation stratégique : définir la mission de l’entreprise, ses axes stratégiques, ses valeurs et ses contraintes et prendre les décisions qui s’y rapportent, puis veiller à leur mise en œuvre par la direction générale.


	
Le contrôle financier : arrêter les comptes de la société, en veillant à la qualité des informations financières, à la solidité et à la fiabilité des systèmes de contrôle interne et de maîtrise des risques.


	
La supervision des dirigeants : les nommer, évaluer leur performance et fixer leur rémunération, les remplacer lorsque c’est nécessaire.
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Précisions juridiques
Quelques définitions officielles du rôle du conseil


Les principes de gouvernement de l’entreprise de l’OCDE (2004)


« Revoir et guider la stratégie de l’entreprise, ses principaux plans d’action, sa politique de risque, ses budgets annuels et programmes d’activité, définir ses objectifs de résultats, assurer la surveillance de la mise en œuvre de ces objectifs et des résultats de l’entreprise et contrôler les principales dépenses d’équipement, acquisitions et cessions d’actifs. »


Le droit des sociétés français (article L. 225-35 du Code de commerce)


« Le conseil d’administration détermine les orientations de l’activité de la société et veille à leur mise en œuvre. Sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux assemblées d’actionnaires et dans la limite de l’objet social, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la société et règle par ses délibérations les affaires qui la concernent. »


Le code Middlenext, qui s’applique aux entreprises cotées de taille intermédiaire


« Le conseil d’administration, lieu de décision et de contrôle, détermine les orientations de l’activité de la société. Le conseil d’administration, est une instance collégiale qui représente collectivement l’intérêt des actionnaires et à qui s’impose l’obligation de prendre en compte en toutes circonstances l’intérêt social de l’entreprise. »





Dispositions spécifiques


Chaque entreprise peut, dans certaines limites, définir avec plus de précision le rôle de son conseil ou lui fixer des missions particulières.




Exemple : définition par Auchan du rôle de son conseil (Rapport d’activité et de développement responsable)


« Le conseil d’administration détermine les orientations stratégiques de l’entreprise et s’assure de leur mise en œuvre par le comité exécutif. Il définit la vision d’entreprise, fixe les règles de gouvernance, nomme et accompagne les dirigeants. Il alloue les ressources entre les différents métiers, veille à la propriété et à la sécurité des actifs, ainsi qu’à la maîtrise des risques. Le conseil d’administration crée les conditions de la pérennité de l’entreprise et d’une croissance durable. »





De ces différentes définitions, il faut retenir que le conseil possède un pouvoir très étendu et que son rôle, loin de se borner à celui du contrôle, est aussi celui des grandes décisions (orientation stratégique, nomination des dirigeants).


Les types de conseil


Il y a en France deux types juridiques de conseil : le conseil d’administration et le conseil de surveillance.


Le conseil d’administration


Il a les pouvoirs étendus définis précédemment et ses membres ont un niveau de responsabilité élevé. Le rôle exécutif est confié à un directeur général. Cette fonction peut être occupée par le président, qui est alors président-directeur général, formule fréquente en France (plus de la moitié des cas), ainsi que dans les pays du Sud de l’Europe et, dans une moindre mesure, aux États-Unis. Si le directeur général est une personne distincte, on est alors dans le cas de la dissociation des fonctions, formule quasiment exclusive au Royaume-Uni et dans les pays du Nord de l’Europe.


Le conseil de surveillance


C’est une formule originaire d’Allemagne, où elle est très répandue. Ce type de conseil a des pouvoirs moins étendus que le conseil d’administration et la responsabilité de ses membres est plus limitée. Le rôle exécutif est confié à un organe collégial appelé « directoire » dont la tête est le président du directoire. En théorie le conseil de surveillance, comme son nom l’indique, n’a qu’un rôle de contrôle et ne doit pas intervenir dans l’orientation stratégique. En pratique cependant, comme l’attestent les documents de référence de bien des sociétés cotées, on observe que les conseils de surveillance se préoccupent d’orientation stratégique, au point que certains vont jusqu’à créer en leur sein un comité stratégique !


Le conseil ad hoc


Il existe également des conseils non obligatoires et définis librement dans les entreprises qui ne sont pas assujetties à l’obligation de former un conseil (les SAS1, les SARL2) : ce sont les conseils ad hoc dont le rôle, les attributions, la composition, le fonctionnement peuvent être définis librement par les actionnaires.


Le conseil familial


Enfin il existe un type particulier de conseil, le « conseil familial », dans les entreprises familiales. Sous forme de conseils d’administration ou de surveillance de sociétés holdings détenant la participation d’une famille dans une entreprise opérationnelle ou de conseils ad hoc, ils ont pour vocation de représenter les actionnaires familiaux de l’entreprise. Ils peuvent inclure aussi des administrateurs non-membres de la famille ou même des administrateurs indépendants. Ainsi la gouvernance de ces entreprises familiales s’opère-t-elle à deux niveaux de conseil : le niveau de la famille actionnaire et celui de l’entreprise opérationnelle.


Le conseil : le « saint des saints » de l’entreprise


Le conseil est donc au cœur de l’entreprise, ainsi que chacun de ses membres. On pourrait même dire qu’il en est le « saint des saints » par analogie avec les temples antiques, où le cœur, le « saint des saints » n’était accessible qu’aux prêtres et aux grands initiés, bref, ceux à qui on pouvait faire une confiance totale.


Il en dérive plusieurs conséquences importantes comme l’accès à des informations très confidentielles et une responsabilité lourde dans les décisions. Il faut impérativement le prendre en compte lorsqu’on veut devenir administrateur. En effet cela donne au mandat d’administrateur un caractère intuitu personæ très fort, bien plus encore que dans le cas d’un contrat de travail de dirigeant. Dans beaucoup de conseils on privilégie ainsi la discrétion totale, la modestie indiscutable, la fiabilité éprouvée, la fidélité inébranlable à l’entreprise, au détriment parfois des compétences et d’autres qualités.
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Les types d’administrateur


Plusieurs types d’administrateurs existent. Tout d’abord, il faut distinguer les administrateurs personnes morales des administrateurs personnes physiques.


Une société (une personne morale donc) peut être nommée administrateur et, dans ce cas, elle chargera une personne physique de la représenter. Cette personne physique ne sera pas administrateur, elle sera entièrement soumise à l’autorité de l’entité qui l’a nommée et son rôle de représentation pourra être interrompu à tout moment.


Parmi les administrateurs personnes physiques, il faut distinguer :




	Le président non exécutif : c’est la fonction d’administrateur la plus lourde. Il peut exercer cette fonction à temps partiel ou à temps plein.


	L’administrateur interne : c’est un cadre salarié qui siège au conseil d’une société filiale du groupe qui l’emploie.


	L’administrateur exécutif : c’est un salarié qui siège au conseil de tête du groupe qui l’emploie. Il peut en être le directeur général (dans certains pays comme la Belgique, il est alors dénommé « administrateur délégué »).


	Le président-directeur général : c’est un administrateur exécutif qui est de surcroît président du conseil.


	L’administrateur représentant un actionnaire : il ne faut pas le confondre avec le représentant d’une personne morale détentrice d’un mandat d’administrateur : c’est un administrateur qui a été nommé à titre personnel comme les autres, mais sur proposition d’un important actionnaire qui dispose par exemple d’un droit conféré par un pacte d’actionnaires.


	L’administrateur salarié : il en existe deux types extrêmement différents à ne pas confondre :







	Celui qui représente les salariés actionnaires de l’entreprise. Ce cas est, en théorie, proche du précédent : il représente un groupe d’actionnaires importants.


	Celui qui représente les salariés comme détenteurs d’emplois, en vertu de la législation sur les rapports sociaux dans les entreprises. Il ne faut pas non plus confondre ce dernier cas, qui ne concerne que les plus grandes entreprises en France, avec celui des salariés membres de comités d’entreprise qui assistent au conseil, mais n’en sont pas membres et ne peuvent intervenir dans les débats.







	L’administrateur indépendant : « Un administrateur est indépendant lorsqu’il n’entretient aucune relation de quelque nature que ce soit avec la société, son groupe ou sa direction, qui puisse compromettre l’exercice de sa liberté de jugement. »3



	Le censeur : c’est un type particulier de fonction que l’on trouve parfois dans certains conseils. Il participe aux débats mais il ne vote pas. L’intérêt ou l’absence d’intérêt de cette fonction est abordé plus bas au chapitre 6.





Les codes de gouvernance ont édicté trois grandes règles de conduite pour l’administrateur. Premièrement, il doit exercer ses fonctions avec diligence, faire preuve d’assiduité et d’engagement dans le travail du conseil. Ensuite, il doit les exercer avec loyauté, respectant les principes de collégialité et de confidentialité. Enfin son expertise devra être source de valeur ajoutée pour l’entreprise.


Les dimensions de la mission de l’administrateur


Sans entrer dans tous les détails de la mission, on peut distinguer trois dimensions à la mission de l’administrateur :




	la dimension stratégique ;


	la dimension collective ;


	la dimension éthique.





La dimension stratégique


Le rôle du conseil ne se borne pas au contrôle (des comptes, de la conformité aux règles, du respect de l’éthique…), mais il comprend celui de l’orientation stratégique. Une étude du Club ETI de l’IFA a montré qu’en ce domaine c’est dans les ETI (entreprises de taille intermédiaire, cf. tableau 7.1) que cette fonction du conseil est la mieux pratiquée – pour une part parce que leur périmètre plus restreint permet plus facilement aux administrateurs d’en connaître les détails et d’en comprendre les mécanismes.
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